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la Fonction Publique et du Budget, soulève 
l'inconstitutionnalité de la loi n°002/2008 du 8 mai 2008 
susvisée en ce qu'elle comporte des dispositions qui relèvent 
du domaine réglementaire ; qu'en effet, au regard des 
dispositions de l'article 47 de la Constitution qui 
détermine ce qui est du ressort de loi, l'indemnité des 
services rendus ne devrait pas être régie par une loi, mais 
par un texte réglementaire ; qu'il en déduit qu'il faut, par
conséquent, distraire l'article 36 qui prévoit cette 
indemnité de la loi en cause ; que, par ailleurs, aucune 
loi de finances n'a prévu de dotations pour couvrir cette 
dépense ; qu'en outre, au vu du nombre élevé de 
personnes devant être prises en compte, soit les députés 
et sénateurs de plusieurs législatures antérieures 
auxquels s'ajoutent les anciens membres des précédents 
Gouvernements, le budget de l'Etat n'est pas en mesure 
d'absorber les arriérés de paiement qui s'élèvent à 
plusieurs dizaines de milliards de FCFA, en raison 
notamment de la crise économique et financière que 
traverse le pays en ce moment ;

6-Considérant qu'il est sans conteste que la 
requête de l'Association des Anciens Parlementaires 
Gabonais n'a pas pour objet de voir la Cour 
Constitutionnelle opérer un contrôle de constitutionnalité 
par voie d'action ou par voie d'exception ; qu'il s'agit 
plutôt, en l'espèce, d'un litige opposant l'Etat à ses 
anciens administrés, en l'occurrence les anciens 
parlementaires, au sujet de la non application par le 
Gouvernement des dispositions des articles 36 et 44 de 
la loi n°002/2008 du 8 mai 2008 fixant le régime 
particulier des pensions de retraite des membres du 
Gouvernement, des députés et des sénateurs, modifiée 
par la loi n°42/2010 du 2 février 2011 ; que le règlement 
des différends opposant les administrés à l'Etat ressortit 
à la compétence exclusive des juridictions de l'ordre 
administratif ; qu'il suit de là , que la Cour 
Constitutionnelle n'est pas compétente pour en 
connaître ; qu'il convient, par conséquent, de déclarer 
irrecevable la requête présentée par l'Association des 
Anciens Parlementaires Gabonais.

D E C I D E :

Article 1er : La requête présentée par l'Association des 
Anciens Parlementaires Gabonais est irrecevable.

Article 2 : La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de 
l'Assemblée Nationale et publiée au Journal Officiel de 
la République gabonaise ou dans un journal d'annonces 
légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du vingt-deux juin deux 
mille dix-sept où siégeaient : 

-Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ;

-Monsieur Hervé MOUTSINGA,
-Madame Louise ANGUE,
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN ROGOMBE,
-Monsieur François de Paul ADIWA-ANTONY,
-Monsieur Christian BIGNOUMBA FERNANDES,
-Monsieur Jacques LEBAMA,
-Madame Afriquita Dolorès AGONDJO, ép.
BANYENA, membres ; assistés de Maître Nosthène
GUINDA, Greffier en Chef.

____________

Décision n°014/CC du 22 juin 2017 relative à la 
demande du Premier Ministre tendant à l'interprétation 
de certaines dispositions de la loi n°002/2008 du 8 mai 
2008 fixant le régime particulier des pensions de retraite
des membres du Gouvernement, des députés et des 
sénateurs, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 février 
2011

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 
5 novembre 2015, sous le n°037/GCC, par laquelle le 
Premier Ministre a soumis à la Cour Constitutionnelle, 
aux fins d'interprétation, certaines dispositions de la loi 
n°002/2008 du 8 mai 2008 fixant le régime particulier 
des pensions de retraite des membres du Gouvernement, 
des députés et des sénateurs, modifiée par la loi
n°42/2010 du 2 février 2011 ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/06 du 10 novembre 2006, 
modifié par le règlement de procédure n°033/CC/2016 
du 29 juin 2016 ;

Vu la loi n°1/2005 du 4 février 2005 portant 
Statut Général de la Fonction Publique, ensemble les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu les décisions Avant-Dire-Droit n°045Ter/CC 
du 4 décembre 2015 et n°001bis/CC du 5 janvier 2016 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1-Considérant que par requête susvisée, le 
Premier Ministre a soumis à la Cour Constitutionnelle, 
en vue de leur interprétation, certaines dispositions de la 
loi n°002/2008 du 8 mai 2008 fixant le régime 
particulier des pensions de retraite des membres du 
Gouvernement, des députés et des sénateurs, modifiée 
par la loi n°42/2010 du 2 février 2011 ;

2-Considérant que le requérant, après avoir 
précisé que la demande d'interprétation concerne les 
articles 30 et 31 de la loi n°002/2008 du 8 mai 2008 
fixant le régime des pensions de retraite des membres du 
Gouvernement, des députés et des sénateurs, modifiée, a 
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expliqué que l'application littérale des dispositions de 
ces deux articles aboutirait à la liquidation des pensions 
sur une base anormale ; que cet état de chose constitue 
pour les services compétents de l'administration, l'une 
des causes majeures de l'inapplication de cette loi depuis 
son entrée en vigueur ;

3-Considérant, par ailleurs, que le Premier 
Ministre estime que les difficultés que le Gouvernement 
éprouve à appliquer la loi sus-référencée tiennent 
également au fait que certaines dispositions des chapitres 
VII et VIII de cette loi relèvent du domaine du 
règlement ; qu'il s'agit notamment des dispositions 
relatives à la rémunération des services rendus, aux 
réductions des frais de voyage et au droit au passeport 
diplomatique ; qu'il sollicite donc de la Cour 
Constitutionnelle que celle-ci puisse déterminer des clés 
qui permettront au Gouvernement d'avoir une 
compréhension juste et de faire une application objective 
de la loi n°002/2008 du 8 mai 2008, modifiée, précitée, 
afin de donner une suite urgente aux sollicitations des 
allocataires concernés ;

Sur la demande d'interprétation

4-Considérant qu'il convient de rappeler qu'aux 
termes des dispositions de l'article 60 de la loi organique 
sur la Cour Constitutionnelle, celle-ci dispose du 
pouvoir d'interpréter la Constitution et les autres textes à 
valeur constitutionnelle, en cas de doute ou de lacune ;

5-Considérant qu'en tant que la loi n°002/2008 
du 8 mai 2008 fixant le régime particulier des pensions 
de retraite des membres du Gouvernement, des députés 
et des sénateurs, modifiée, organise un des droits 
fondamentaux protégés par la Constitution, en 
l'occurrence le droit à une pension de retraite pour les 
anciens travailleurs et agents publics, il doit être regardé 
comme un texte à valeur constitutionnelle et rentre de ce 
fait dans la catégorie des textes qui peuvent faire l'objet 
d'une interprétation par la Cour Constitutionnelle, en cas 
de doute ou de lacune ;

Sur l'interprétation de l'article 30

6-Considérant que l'article 30 de la loi 
n°002/2008 du 8 mai 2008 fixant le régime des pensions 
de retraite des membres du Gouvernement, des députés 
et des sénateurs, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 
février 2011 dispose : « Le membre de l'Assemblée 
Nationale qui, postérieurement à l'acquisition de son 
droit à pension, devient membre du Gouvernement ou du 
Sénat, obtient validation automatique, au titre du régime 
de retraite de membre de l'Assemblée Nationale des 
périodes en fonction au Gouvernement ou au Sénat, 
lorsqu'elles n'ont pas duré six (6) mois. Dans le cas 
contraire, il lui est fait application des dispositions de 
l'article 5 ci-dessus » ;

7-Considérant que l'article 5 en question 
prescrit : « Lorsqu'un multiple droit à pension est acquis 
au titre de membre du Gouvernement, de député ou de 
sénateur, l'intéressé choisit le régime qui lui sera 
appliqué. 

Ce choix est irrévocable.

Les périodes effectuées au titre du régime non 
choisi sont automatiquement validées au titre du régime 
choisi, à condition qu'elles soient antérieures à 
l'acquisition du droit à ce dernier.

Les modalités de la validation sont précisées par 
décret » ;

8-Considérant qu'il faut retenir des dispositions 
précitées de l'article 5 que le citoyen qui, du fait des 
fonctions qu'il a exercées comme membre du 
Gouvernement, député ou sénateur, a acquis des droits à 
une pension de retraite à ces titres, est tenu d'opérer un 
choix entre ces différents régimes pour ne retenir que 
celui qu'il veut voir lui être appliqué ; que bien que son 
choix soit irrévocable, il n'anéantit cependant pas les 
périodes passées dans l'exercice des fonctions dont il n'a 
pas choisi le régime de pension, à condition que ces 
fonctions aient été exercées antérieurement à 
l'acquisition du droit à pension du régime de retraite 
choisi ;

9-Considérant que les dispositions de l'article 30, 
en revanche, régissent la situation résultant de l'exercice 
des fonctions de membre du Gouvernement ou de 
sénateur par un député, après que ce dernier a acquis le 
droit à la pension de retraite de membre de l'Assemblée 
Nationale ;

10-Considérant qu'il faut relever à ce sujet que le droit à 
une pension de retraite pour un député à l'Assemblée 
Nationale ou pour un membre du Gouvernement est 
constitué au terme de trente (30) mois d'exercice de ces 
fonctions et au bout de trente six mois pour ce qui 
concerne les sénateurs ; qu'il s'ensuit que le fait de 
ramener à moins de six (6) mois la période d'exercice 
des fonctions qui est validée automatiquement au profit 
du député qui a été nommé membre du Gouvernement 
ou élu sénateur, postérieurement à l'acquisition de son 
droit à une pension de retraite en qualité de membre de 
l'Assemblée Nationale qui n'intervient qu'après trente 
(30) mois d'exercice du mandat, sème incontestablement 
le doute dans l'esprit de ceux qui sont chargés 
d'appliquer les dispositions de l'article 30 querellé ;

11-Considérant, en conséquence, que pour une 
meilleure lisibilité dudit article 30 de la loi n°002/2008 
du 8 mai 2008 fixant le régime particulier des pensions 
de retraite des membres du Gouvernement, des députés 
et des sénateurs, modifiée, celui-ci doit désormais être 
formulé ainsi qu'il suit :
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« Article 30 : Le membre de l'Assemblée Nationale qui, 
postérieurement à l'acquisition de son droit à pension, 
devient membre du Gouvernement ou membre du Sénat, 
obtient validation automatique, au titre du régime de 
retraite de membre de l'Assemblée Nationale, des 
périodes en fonction au Gouvernement ou au Sénat, 
lorsqu'elles n'ont pas duré trente (30) ou trente six (36)
mois.

Dans le cas contraire, il lui est fait application 
des dispositions de l'article 5 ci-dessus » ;

Sur l'interprétation de l'article 31

12-Considérant que l'article 31 de la loi 
n°002/2008 du 8 mai 2008 fixant le régime particulier 
des pensions de retraite des membres du Gouvernement, 
des députés et des sénateurs, modifiée, énonce : « La 
durée des fonctions s'exprime en annuités :

-les trente (30) premiers mois sont bonifiés et sont 
comptés pour quinze (15) annuités ;
-toute période complémentaire complète d'une session 
parlementaire ou de six (6) mois est bonifiée et comptée 
pour une annuité ;
-toute période d'une législature ou de cinq (5) années 
effectives de fonction, toute période complémentaire 
complète d'une session parlementaire ou de six (6) mois 
est bonifiée et comptée pour 0,25 annuités ;
-à partir de quatre législatures ou de vingt (20) années de 
fonction, la durée des fonctions est bonifiée au 
maximum de 40 annuités » ;

13-Considérant qu'il appert des dispositions 
précitées de l'article 31 que celles-ci règlementent trois 
situations différentes ; que dans la première, le
législateur, après avoir déterminé le nombre d'annuités 
auxquelles donnent lieu les trente (30) premiers mois de 
fonction, a édicté au deuxième tiret que la période 
complémentaire de six (6) mois qui suit celle des trente 
(30) premiers mois de la mandature est bonifiée et 
compte pour une (1) annuité ;

14-Considérant que dans la deuxième situation, 
il s'agit de l'exercice d'une mandature complète qui dure 
cinq (5) ans, soit soixante (60) mois ; que curieusement, 
pour ce cas de figure, le législateur n'a pas prévu le 
nombre d'annuités auxquelles correspond cette période 
ainsi qu'il l'a fait au premier tiret dans lequel les trente 
(30) premiers mois sont bonifiés et comptés pour quinze
(15) annuités, mais a plutôt précisé la valeur en annuités 
de la période complémentaire de six (6) mois passée en 
fonction après une législature complète ; qu'en outre, si 
l'on s'en tient à cette règle, les trente (30) derniers mois 
restants pour constituer une mandature complète 
donnent lieu à cinq (5) périodes de sessions parlementaires, 
soit à cinq (5) annuités ; qu'en conséquence, la période 
d'une législature complète doit compter pour vingt (20) 

annuités ; qu'il suit de là que les dispositions de l'article 
31 comportent des lacunes ;

15-Considérant que pour combler ces lacunes, 
l'article 31 se lira désormais ainsi qu'il suit :

« Article 31 : La durée des fonctions s'exprime en 
annuités :

-les trente (30) premiers mois sont bonifiés et sont 
comptés pour quinze (15) annuités ;
-toute période complémentaire complète d'une session 
parlementaire ou de six (6) mois est bonifiée et comptée 
pour une (1) annuité ;
-toute période d'une législature ou de cinq (5) années 
effectives de fonction est bonifiée et comptée pour vingt 
(20) annuités ;
-à partir de la deuxième législature, toute période 
complémentaire complète d'une session parlementaire 
ou de six (6) mois est bonifiée et comptée pour 0,25 
annuité ;
-à partir de quatre législatures ou de vingt (20) années 
de fonction, la durée des fonctions est bonifiée au 
maximum de quarante (40) annuités » ;

Sur la demande de déclassement de certaines 
dispositions des chapitres VII et VIII de la loi 
n°002/2008 du 8 mai 2008, modifiée

16-Considérant que le Premier Ministre soutient 
à ce sujet, d'une part, qu'au chapitre VII, le législateur,
qui aurait pu se limiter à reconnaître aux anciens 
parlementaires le droit à une indemnité spéciale de 
services rendus, est entré dans le détail des règles de 
calcul de cet avantage, et, d'autre part, qu'au chapitre 
VIII, la détermination dans la loi du taux de réduction, 
concernant les frais de voyage, constituent des mesures 
qui relèvent du domaine règlementaire en ce que la 
fixation de celles-ci découle d'une analyse concrète de la 
conjoncture économique et financière et d'une évaluation 
des possibilités budgétaires que seuls les services de 
l'administration peuvent réaliser ;

17-Considérant que l'alinéa 2 de l'article 47 de la 
Constitution prescrit que c'est la loi qui détermine les 
principes fondamentaux de la santé et du droit du travail ; 
qu'au nombre de ceux-ci figure bien évidemment le droit 
à une pension de retraite pour tout ancien travailleur ou 
agent public, dans les conditions prévues par le 
législateur pour chaque secteur d'activité ; qu'à cet égard, 
s'agissant des agents publics, l'article 96 de la loi 
n°1/2005 du 4 février 2005 portant Statut Général de la 
Fonction Publique prescrit que : « L'agent public mis à 
la retraite a droit à une pension de retraite dans les 
conditions fixées par la loi » ;

18-Considérant qu'en l'espèce, la loi n°002/2008 
du 8 mai 2008, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 
février 2011 a justement pour objet de fixer le régime 
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particulier des pensions de retraite des membres du 
Gouvernement, des députés et des sénateurs ; que c'est 
donc dans cette loi qu'il est tout à fait indiqué de trouver 
les avantages spécifiques accordés à cette catégorie 
d'agents publics, en tant que lesdits avantages font partie 
du régime de retraite des concernés en raison des 
fonctions qu'ils ont exercées ;

19-Considérant, en revanche, qu'en précisant 
dans la loi dont l'interprétation de certaines dispositions 
est demandée, les modalités de calcul de l'indemnité 
spéciale de services rendus, le taux de réduction des frais 
de voyage par avion à l'extérieur du territoire gabonais et 
la délivrance de passeports diplomatiques aux anciens 
membres du Gouvernement et aux anciens 
parlementaires ainsi qu'à leurs conjoints, le législateur a 
outrepassé ses compétences ; qu'il suit de là que toutes 
ces mesures doivent être déclassées pour être fixées dans
un texte réglementaire ;

20-Considérant qu'en conséquence de ce qui 
précède, les articles 37, 43 et 44 de la loi n°002/2008 du 
8 mai 2008 fixant le régime particulier des pensions de 
retraite des membres du Gouvernement, des députés et 
des sénateurs, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 février 
2011, doivent être reformulés pour se lire désormais 
ainsi qu'il suit :

« Article 37 : Les modalités de calcul de l'indemnité 
spéciale visée à l'article 36 ci-dessus sont fixées par voie 
réglementaire. »

« Article 43 : Une contribution aux frais de voyage par 
avion à l’extérieur du territoire gabonais est accordée 
aux membres du Gouvernement aux membres de 
l'Assemblée Nationale et aux membres du Sénat, admis à 
la retraite.

Cette contribution est imputée sur le budget de 
l'Etat, en ce qui concerne les anciens membres du 
Gouvernement et sur les budgets de chaque chambre du 
Parlement, s'agissant des anciens députés et sénateurs, 
selon les modalités et les taux arrêtés par chacune de 
ces institutions. »

« Article 44 : Le membre du Gouvernement, le membre 
de l’Assemblée Nationale et le membre du Sénat, admis 
à la retraite et son conjoint, ont droit au passeport 
diplomatique, dans les conditions fixées par voie 
réglementaire. »

21-Considérant qu'aux termes des dispositions 
de l'article 43 de la loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle, lorsque celle-ci constate le caractère 
réglementaire des dispositions figurant dans une loi, elle 
notifie sa décision au Président de la République et au 
Premier Ministre qui doivent remédier à la situation 
juridique résultant de cette décision, dans le délai d'un 
(1) mois ;

22-Considérant, en outre, que selon l'article 48 
de la même loi organique, dans le cas où la Cour 
Constitutionnelle déclare contraire à la Constitution le 
texte attaqué, celui-ci cesse de produire ses effets à 
compter du prononcé de la décision ;

23-Considérant qu'il est constant, en l'espèce, 
que la Cour Constitutionnelle a décidé du déclassement 
dans des textes réglementaires des dispositions de la loi 
déférée, relatives aux modalités de calcul de l'indemnité 
spéciale de services rendus, de la prise en charge des 
frais de voyage par avion à l'extérieur du territoire 
gabonais et de la délivrance du passeport diplomatique 
aux membres du Gouvernement, aux députés et aux 
sénateurs, admis à la retraite ; que dès lors, en 
application des dispositions ci-dessus rappelées de 
l'article 43 de la loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle, le Président de la République et le 
Premier Ministre disposent d'un (1) mois, à compter de 
la notification de la présente décision, pour prendre les 
textes réglementaires dont s'agit ;

24-Considérant qu'il importe de souligner que 
conformément aux dispositions précitées de l'article 48 
de la loi organique sur la Cour Constitutionnelle, la 
présente décision n'a d'effets juridiques que pour l'avenir ; 
qu'en d'autres termes, les nouvelles dispositions législatives
et réglementaires contenues ou découlant de cette 
décision ne régissent pas les situations antérieures à son 
prononcé.

D E C I D E :

Article 1er : L'article 30 de la loi n°002/2008 du 8 mai 
2008 fixant le régime particulier des pensions de retraite 
des membres du Gouvernement, des députés et des 
sénateurs, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 février 
2011, comporte des lacunes.

Article 2 : Pour une bonne lisibilité des dispositions 
dudit article, celui-ci est désormais libellé ainsi qu'il suit :

« Article 30 : Le membre de l'Assemblée Nationale qui, 
postérieurement à l'acquisition de son droit à pension, 
devient membre du Gouvernement ou du Sénat, obtient 
validation automatique, au titre du régime de retraite de 
membre de l'Assemblée Nationale, des périodes en 
fonction au Gouvernement ou au Sénat, lorsqu'elles 
n'ont pas duré trente (30) ou trente six (36) mois.

Dans le cas contraire, il lui est fait application 
des dispositions de l'article 5 ci-dessus ».

Article 3 : L'article 31 de la loi n°002/2008 du 8 mai 
2008 fixant le régime particulier des pensions de retraite 
des membres du Gouvernement, des députés et des 
sénateurs, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 février 
2011 comporte des lacunes qu'il convient de combler en 
le reformulant ainsi qu'il suit :



3560 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE GABONAISE   16 au 23 SEPTEMBRE 2017 - N°365

« Article 31 : La durée des fonctions s'exprime en 
annuités :

-les trente (30) premiers mois sont bonifiés et sont 
comptés pour quinze (15) annuités ;
-toute période complémentaire complète d'une session 
parlementaire ou de six (6) mois est bonifiée et comptée 
pour une annuité ;
-toute période d'une législature ou de cinq (5) années 
effectives de fonction est bonifiée et comptée pour vingt 
(20) annuités ;
-à partir de la deuxième législature, toute période 
complémentaire complète d'une session parlementaire 
ou de six (6) mois est bonifiée et comptée pour 0,25 annuité ;
-à partir de quatre législatures ou de vingt (20) années 
de fonction, la durée des fonctions est bonifiée au 
maximum de quarante (40) annuités ».

Article 4 : Il y a lieu au déclassement dans un texte 
réglementaire des dispositions de la loi n°002/2008 du 8 
mai 2008 fixant le régime particulier des pensions de 
retraite des membres du Gouvernement, des députés et 
des sénateurs, modifiée par la loi n°42/2010 du 2 février 
2011, relatives aux modalités de calcul de l'indemnité 
spéciale de services rendus, du taux de réduction des 
frais de voyage à l'extérieur du territoire national et des 
conditions de délivrance du passeport diplomatique aux 
anciens agents publics concernés.

Article 5 : Aussi, les articles 37, 43 et 44 de la loi 
n°002/2008 du 8 mai 2008, modifiée, susvisée, sont-ils 
reformulés ainsi qu'il suit :

« Article 37 : Les modalités de calcul de l'indemnité 
spéciale de services rendus visée à l'article 36 ci-dessus 
sont fixées par voie réglementaire. »

« Article 43 : Une contribution aux frais de voyage par 
avion à l'extérieur du territoire gabonais est accordée
aux membres du Gouvernement, aux membres de 
l’Assemblée Nationale et aux membres du Sénat, admis 
à la retraite.

Cette contribution est imputée sur le budget de 
l'Etat, en ce qui concerne les anciens membres du 
Gouvernement et sur les budgets de chaque chambre du 
Parlement, s'agissant des anciens députés et sénateurs, 
selon les modalités et les taux arrêtés par chacune de 
ces institutions. »

« Article 44 : Le membre du Gouvernement, le membre 
de l'Assemblée Nationale, le membre du Sénat, admis à 
la retraite et son conjoint ont droit au passeport 
diplomatique, dans les conditions fixées par voie 
réglementaire. »

Article 6 : Le Président de la République et le Premier 
Ministre disposent d'un (1) mois, à compter de la 
notification de la présente décision, pour remédier à la 

situation juridique qui en résulte, notamment en prenant 
les textes réglementaires requis.

Article 7 : Les nouvelles dispositions législatives ou 
réglementaires contenues ou résultant de la présente 
décision, en tant qu'elles ne produisent des effets 
juridiques que pour l'avenir, ne régissent pas les 
situations antérieures au prononcé de ladite décision.

Article 8 : La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Président 
du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale et 
publiée au Journal Officiel de la République gabonaise 
ou dans un journal d'annonces légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du vingt-deux juin deux 
mille dix-sept où siégeaient :

-Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ; 
-Monsieur Hervé MOUTSINGA,
-Madame Louise ANGUE,
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN ROGOMBE,
-Monsieur François de Paul ADIWA-ANTONY,
-Monsieur Christian BIGNOUMBA FERNANDES,
-Monsieur Jacques LEBAMA,
-Madame Afriquita Dolorès AGONDJO, ép. 
BANYENA, membres ; assistés de Maître Nosthène 
NGUINDA, Greffier en Chef.

____________

Décision n°015/CC du 22 juin 2017 relative à la requête 
présentée par la Confédération Syndicale Dynamique 
Unitaire tendant à l'annulation de la mesure 
d'interdiction des activités de la Convention Nationale 
des Syndicats du Secteur Education ainsi que de la 
mesure de suspension de solde de 807 enseignants et de 
radiation de 19 autres

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le
18 avril 2017, sous le n°006/GCC, par laquelle la 
Confédération Syndicale Dynamique Unitaire a saisi la 
Cour Constitutionnelle aux fins d'annulation de la 
mesure d'interdiction des activités de la Convention 
Nationale des Syndicats du Secteur Education ainsi que 
de la mesure de suspension de solde de 807 enseignants 
et de radiation de 19 autres ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/06 du 10 novembre 2006, 
modifié par le règlement de procédure n°33/CC/2016 du 
29 juin 2016 ;


